
Conséquemment aux efforts déployés par les gouverne-
ments fédéral et provinciaux de concert avec des
représentants de l'industrie, les ministres des Pêches
des États membres de l'UE ont depuis étendu la période
d'application de ce contingent de 2001 à 2003 et l'ont
augmenté à 5 000 tonnes par année. À moyen terme, dans
le cadre de la série actuelle de négociations commerciales
multilatérales, le Canada abordera la question plus large
des droits de douane applicables à l'ensemble des fruits de
mer. À court terme, il entend convaincre l'UE d'apporter
des améliorations au CTA pour les crevettes bouillies et
pelées. Ces améliorations comprendraient une nouvelle
hausse du contingent et un assouplissement des exigences
restrictives relatives à l'utilisation finale voulant que la
transformation ultérieure soit effectuée dans l'UE.

Aluminium

lune des priorités du Canada demeure la réduction des
droits de douane sur les lingots d'aluminium et autres
métaux non ferreux. En ce qui concerne l'aluminium, les
efforts de l'industrie canadienne (soutenus par le gouverne-
ment) auprès des producteurs et des utilisateurs de l'UE qui
voient les choses de la même façon, afin qu'ils pressent la
Commission européenne de réduire ou d'éliminer le droit
de douane de 6 %, ont commencé à porter fuit. En effet,
les représentants de l'industrie européenne se disent prêts
à abandonner ce droit de douane dans le cadre des négo-
ciations actuelles de l'OMC, si certaines conditions sont
respectées.

Interdictions et restrictions visant certains
métaux non ferreux

La Commission européenne a adopté des directives sur la
gestion des déchets provenant d'équipement électrique et
électronique, y compris les batteries et les accumulateurs
et les véhicules en fin de vie. Ces directives prévoient des
restrictions et une éventuelle interdiction portant sur l'usage
de certaines substances qû exporte le Canada, telles que le
plomb, le mercure et le cadmium. Ces interdictions, une
fois mises en oeuvre, auront des conséquences néfastes non
seulement sur les échanges canadiens des métaux non
ferreux, mais aussi sur ceux des produits manufacturés
dans lesquels ils sont utilisés. Bien que le Canada partage
la position de la Commission européenne au sujet de
l'importance de la protection de l'environnement et de la
santé, il doute que les risques justifient de telles interdictions
et craint que ces mesures ne soient trop restrictives pour les
échanges, compte tenu des objectifs visés.

Les directives abordent la création d'un « réseau de produc-
teurs responsables », mais ri indiquent pas clairement qui
serait responsable de l'organisation du ramassage en fin de
vie, des plans de reprise et de démantèlement, ou encore
des programmes de recyclage, de réutilisation et de récupéra-
tion auxquels elles font référence. Le Canada craint que
cela ne mène à la création d'un marché fermé de ressources
de matières premières auquel seules les entreprises de
transformation oeuvrant à l'intérieur d'un réseau fermé de
producteurs auraient accès. Les directives paraissent aussi
contenir des restrictions à l'exportation allant à l'encontre
des règles du commerce international.

Comme le débat se poursuit au sein de l'UE au sujet du
contenu et de l'application de ces directives, le Canada
restera vigilant et continuera de faire part de ses inquiétudes
à la Commission.

Écoétiquetage

La Commission européenne a mis sur pied un plan
d'écoétiquetage appelé « Programme fleur ». Les éléments
du programme comprennent un certain nombre de
produits de papier tel le papier hygiénique. Les critères
fixés par le programme reflètent en grande partie les
exigences et les valeurs écologiques de l'Europe, de même
que ses mesures de rendement. Le Canada a été exclu
du processus d'établissement des critères et s'inquiète du
fait que le « Programme fleur » n'a pas été élaboré d'une
manière transparente, ce qui risque de privilégier les
producteurs de l'UE.

Le Canada entend suivre le dossier de près afin de s'assurer
que l'UE adhère au Code des bonnes pratiques de l'Accord
de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce dans
son programme d'écoétiquetage. Une attention particulière
sera portée aux dispositions traitant de la transparence et
assurant l'accès équitable des producteurs étrangers aux
programmes d'écoétiquetage.

Certification forestière

Il existe une demande continue sur le marché européen
(st^tout au Royaume-Uni, en Allemagne et dans les Pays-
Bas) pour des produits forestiers qui sont certifiés avoir été
fabriqués à partir de bois provenant de forêts aménagées de
façon durable. L'industrie canadienne s'efforce de répondre
à cette demande en utilisant l'un des quatre systèmes de
certification qui sont déjà en application ou en cours
d'élaboration au Canada.
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